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2020- 06
COMPTE-RENDU

CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 31 AOUT 2020
L’an deux mille vingt, le vingt-cinq août à vingt heure quarante-deux, le Conseil Municipal de Bonrepos-Riquet, dûment convoqué le vingt-cinq août 2020, s’est réuni à la salle des fêtes, sous la présidence de Monsieur Philippe SEILLES, Maire.

Etaient présents : Mesdames Sylvie BOULAY et Marie-Christine ROYER, Messieurs Gilles BERTHELOMEAU, Gérard BRACCO, Guy CAPITOUL, Orian ESCOT-BOCANEGRA, André PANTALACCI, José RODRIGUEZ, Philippe SEILLES, David VELA.

Procuration : Néant
Était absent et excusé : Néant
Secrétaire de séance : Gérard BRACCO
Ordre du jour :

- Approbation du compte rendu de la séance du 09 juillet 2020

- Délibération n°1 : Désignation d’un représentant à la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) 

- Délibération n°2 : Eglise - Travaux de mise en sécurité : abat-sons et vitraux

- Délibération n°3 : Droit de préemption urbain

- Délibération n°4 : Autorisation signature dans le cadre de conflits d’intérêts

- Délibération n°5 : Délégation de signature Adjoint à l’Urbanisme 
- Questions diverses

A la demande de Philippe SEILLES, Maire, il est ajouté à l’ordre du jour le point suivant avec accord des présents :

- Délibération n°6 : Restauration de la glacière du château de Bonrepos-Riquet - approbation du programme et demande de subvention auprès de l’Etat
Approbation du compte rendu de la séance du 30 juin 2020
Le compte rendu de la séance du 30 juin 2020 est approuvé à l’unanimité des membres du conseil municipal.

Délibération n°1 : Désignation d’un représentant à la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT)
M. Le Maire informe le Conseil Municipal que la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) est, conformément aux dispositions de l’article 1609 nonies C – IV et l’article L 2121-33 du Code Général des Impôts, celle-ci est composée de membres des Conseils Municipaux, 
chaque commune disposant d’au moins un représentant. Elle a pour mission de déterminer le coût des charges transférées par les communes à la C3G chaque transfert de compétence et peut pour cela, faire appel à des experts. La Commission doit établir un rapport sur l’évaluation des charges transférées qui sera soumis aux conseils municipaux pour approbation. Il est proposé d’élire au minimum un représentant de la commune dans cette commission.
Considérant que le Conseil Municipal doit procéder, au scrutin secret à la majorité absolue des suffrages, à l’élection du délégué,

· Madame Sylvie BOULAY a obtenu la majorité absolue a été proclamée déléguée titulaire auprès de la commission d’évaluation des transferts de charges (CLECT).

L’intéressée a déclaré accepter d’exercer sa fonction  
Délibération n°2 : Délibération Mesures de sécurité – Travaux église – Plan de financement 

Monsieur le Maire rappelle l’approbation du conseil municipal pour la mise en sécurité de l’église avec la réalisation de travaux pour la restauration de vitraux et des abat-sons du clocher. Il est nécessaire d’engager ces travaux pour la sécurité des personnes.

La restauration des vitraux correspond à une intervention sur les 5 baies de l’église présentant des faiblesses importantes et nécessitant une restauration complète.

Les abat-sons sont particulièrement endommagés, 8 abat-sons seront déposés et remplacés par de nouveaux abat-sons.   

Monsieur le Maire rappelle ces opérations de sécurisation s’élèvent à 39 838.88 € HT. 

Afin d’assurer le financement de ce programme, Monsieur le Maire expose la sollicitation d’aide financière auprès du Conseil Départemental de la Haute-Garonne et de l’état au titre de la subvention DETR. 

La collectivité s’engage à participer pour un montant minimum de 20 % pour le financement de ce projet.  

PLAN FINANCIER PREVISIONNEL

	Dépenses 
	En euros HT

	Travaux vitraux

Restauration 5 baies

TVA non applicable,

Art. 293B du CGI
	21 700.00

	Travaux abat-sons

Fabrication

Mise en chantier

Accès sur site

Dépose et repose des abat-sons
	18 138.88

	TOTAL
	39838.88


	Recettes 
	En euros HT

	Etat - DETR
	19 919.00

	Conseil Départemental
	11 951.00

	Commune - autofinancement
	7 968.88

	TOTAL
	39 838.88


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· APPROUVE la demande de subvention auprès du Conseil Départemental et de l’état au titre de la subvention DETR concernant ce programme ;

· APPROUVE l’engagement de cette opération ;
· MANDATE le Maire à signer tous les documents relatifs à cette opération. 
Délibération n°3 : Droit de préemption urbain

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal :

L'article L.211-1 du Code de l'Urbanisme offre la possibilité aux communes dotées d'un plan local d'urbanisme (PLU) approuvé d'instituer un droit de préemption, sur tout ou partie des zones urbaines ou d'urbanisation future, telles quelles sont définies au PLU.

Ce droit de préemption permet à la commune de mener une politique foncière en vue de la réalisation d'opérations d'aménagement par l'acquisition de biens à l'occasion de mutations.

Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Maire, et en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
- Décide d'instituer le droit de préemption urbain (DPU) sur l’ensemble des zones Urbaines (U) et à Urbaniser (AU) telles qu’elles sont délimitées au PLU approuvé par délibération du conseil municipal du 19 février 2015;

- Donne délégation à Monsieur le Maire pour exercer, en tant que de besoin, le droit de préemption urbain conformément à l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, précise que le maire pourra subdéléguer à un de ses adjoints (article L.2122-23) et que les articles L.2122-17 et L.2122-19 seront applicables ; 
- Précise que le droit de préemption urbain entrera en vigueur le jour où la présente délibération sera exécutoire, c'est-à-dire aura fait l'objet d'un affichage en mairie pendant un mois et d'une insertion dans deux journaux diffusés dans le département. La date à prendre en considération pour l'affichage en mairie est celle du premier jour où il est effectué.

La présente délibération définissant le périmètre où s’applique le DPU sur le territoire communal, sera annexée au dossier du PLU conformément à l'article R.151-52 7° du Code de l'Urbanisme.

En application de l’article R. 211-3 du code de l’urbanisme, une copie de la délibération et du plan annexé sera transmise sans délai :

· au Directeur régional des Finances publiques,

· à la Chambre Départementale des Notaires,

· au Barreau constitué près le Tribunal de Grande Instance de TOULOUSE,

· au Greffe du même Tribunal.

Un registre sur lequel seront transcrites toutes les acquisitions réalisées par voie de préemption ainsi que l'affectation définitive de ces biens sera ouvert en mairie et mis à la disposition du public conformément à l'article L.213-13 du Code de l'Urbanisme.

Délibération n°4 : Autorisation signature dans le cadre de conflits d’intérêts
Vu les articles L 2122-22 et L 21122-23 du code général des collectivités territoriales, les décisions sont en principe prises par le conseil municipal en cas d’empêchement du maire à la suite d’une situation de conflit d’intérêts. 

Vu l'article L. 422-7 du code de l'urbanisme : « Si le maire ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale est intéressé au projet faisant l'objet de la demande de permis ou de la déclaration préalable, soit en son nom personnel, soit comme mandataire, le conseil municipal de la commune ou l'organe délibérant de l'établissement public désigne un autre de ses membres pour prendre la décision. » 

Dans ce cadre, il convient de désigner un autre membre du conseil municipal pour prendre la dite décision. Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

-  De désigner M. José RODRIGUEZ, 1 er adjoint, pour délivrer un permis de construire ou toute décision d’urbanisme si M. le Maire est intéressé au projet soit en son nom personnel, soit comme mandataire.
Délibération n°5 : Délégation de signature Adjoint à l’Urbanisme

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 26 mai 2020 relative à l’élection du Maire et ses adjoints,

Vu l’article L.2122-23 du code général des collectivités territoriales, les décisions sont en principe prises par le conseil municipal en cas d’empêchement du maire.

Considérant que le bon fonctionnement de l’administration communale et d la satisfaction de l’intérêt général imposent une réactivité et une attention particulière sur les problématiques et les enjeux de la collectivité, justifiant ainsi qu’une délégation de fonctions et de signature soit donnée par le Maire aux adjoints au maire,

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

- Désigne M. José RODRIGUEZ, 1er adjoint, subdélégataire pour une prise de décision en matière d’urbanisme en cas d’empêchement du maire.

Délibération n°6 : Restauration de la glacière du château de Bonrepos-Riquet - approbation du programme et demande de subvention auprès de l’Etat
Monsieur le Maire expose au conseil Municipal un projet de restauration visant la glacière du château de Bonrepos-Riquet. Il porterait sur la restitution de son corridor d’accès, partiellement ruiné, le confortement de sa voûte et l’aménagement d’une plateforme d’accès pour le public. 
Un budget prévisionnel a été établi comme il suit :
	Nature des dépenses
	En euros HT

	Travaux
	135 000,00 €

	Honoraires
	10 200,00 €

	Hausses et aléas 
	10 000,00 €

	TOTAL HT
	155 200,00 €


Monsieur le maire précise qu’une aide financière de l’Etat au titre de la DSIL peut être sollicitée et pourrait atteindre 100% du montant HT de l’opération.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :
- Approuve le programme et son plan de financement ;
- Approuve la sollicitation de l’Etat pour une demande d’aide financière au titre de la DSIL
- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférant à l’engagement du dit contrat de service.
Questions diverses
- Compteur Linky

Le conseil municipal souhaite aborder le sujet de l’installation des compteurs Linky sur la commune suite à un courrier reçu en mairie d’une administrée, Melle Payet,. Elle indique dans ce dernier son inquiétude et souhaite un positionnement de Monsieur le Maire. 

Le conseil municipal considère qu’il s’agit d’une décision individuelle et ne s’oppose pas à l’installation des compteurs Linky sur la commune.
- Transport scolaire – Transport payant Verfeil
Suite à la signature du RPI avec la commune de Gragnague une nouvelle ligne de transport scolaire a été créée par le Conseil Départemental 31. La mairie a appris par la suite en mai 2019 lors de la 1ère inscription au transport scolaire d’un enfant nouvellement scolarisé sur Verfeil que les enfants auraient accès à ce service mais par dérogation et à titre payant. 

Un cas particulier s’est présenté pour la rentrée scolaire 2020. Un enfant scolarisé à Verfeil avant la signature du RPI ne peut être accepté que par dérogation à titre payant. Même si ce dernier était inscrit à la maternelle jusqu’alors, le Conseil départemental considère que l’enfant devrait changer d’école (même s’il s’agit d’une fratrie).  

Le conseil municipal décide de prendre en charge à titre exceptionnel les frais de transport (soit environ 225 € /an) pour les enfants inscrits à Verfeil avant la signature du RPI et de sa connaissance de la dérogation à titre payant. Une requête de Monsieur le Maire sera demandée auprès du Conseil Départemental 31 pour la prise en charge des frais ou une remise de ceux-ci. 
- Mise à jour du Site internet
Le site internet de la commune a fait l’objet d’une nouvelle mise en page. Une mise à jour des rubriques est indispensable. Chaque élu devra renvoyer auprès de M. Gérard Bracco, en charge du site, les rubriques dont il ou elle assurera le suivi.

- Haute Garonne Ingénierie – Délégué à la Protection des Données (DPD)

Haute Garonne Numérique propose à la commune la mise en place du Délégué à la Protection des Données (DPD) et un accompagnement de la conformité au RGPD. Monsieur José RODRIGUEZ, 1er adjoint est désigné par le conseil municipal pour la mission du Relai RGPD.

- Domaine de Bonrepos-Riquet – Visites - Tarifs 2021  
Les tarifs 2021 pour les visites guidées, proposés au conseil municipal par le CA de l'association SVDBR pour validation, sont les suivants :
Visites de saison : 9 euros pour les adultes, 4 euros pour les 12 – 18 ans, les personnes en situation de handicap et les chômeurs ; gratuit pour les enfants de moins de 12 ans.

Visites de groupes : 8 euros pour les adultes, 4 euros pour les 12 – 18 ans, les personnes en situation de handicap et les chômeurs ; gratuit pour les enfants de moins de 12 ans.
Visites de groupes* envoyés par les Offices de Tourisme : 8 euros pour les adultes, 4 euros pour les 12 – 18 ans, les personnes en situation de handicap et les chômeurs ; gratuit pour les enfants de moins de 12 ans. (* les groupes en partenariat avec les OT seront au minimum de 15 personnes)

Ces tarifs sont approuvés à l'unanimité par le conseil municipal
La séance est levée à 22h40
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